
LETTRE OUVERTE DES DEMISSIONNAIRES DU BUREAU NATIONAL 

AUX A.G.E. ET CORPOS

Apr�s l'Assembl�e G�n�rale de septembre 64, il nous 
semble n�cessaire d'apporter un certain nombre de pr�cisions sur 
les positions que nous avons prises et sur l'analyse que nous 
faisons de cette Assembl�e G�n�rale, il ne fait de doute pour 
personne dans le syndicat que les partisans de la motion rejet�e 
sont appel�s � jouer un r�le non n�gligeable. Ils repr�sentant 
un nombre relativement important d'A.G.E., il a �t� n�cessaire 
de faire appel aux d�missionnaires pour pouvoir constituer le 
Bureau National, enfin et surtout les positions d�fendues au
cours de l'Assembl�e G�n�rale ne peuvent manquer d'influencer
la pratique du syndicat au cours du premier trimestre. D'autant 
qu'il n'est pas question de nous replier sur nous-m�mes et de 
bloquer le dialogue qui peut et doit avoir lieu dans le 
mouvement. C'est pourquoi nous vous faisons parvenir ces premi�res 
r�flexions, introduction � notre expression dans l'U.N.E.F. Notre 
but est d'apporter quelques explications sur nos positions, expli-
cations non formul�es (ou non entendues) en Assembl�e G�n�rale.

S'il est vrai que les r�dacteurs de la motion adopt�e 
n'y ont pas tr�s clairement exprim� tous leurs choix et qu'elle 
soit ambigu� sur certains points, leurs interventions permettent 
de lever la plupart de ces ambigu�t�s. Certes, autant qu'une 
motion d'orientation, la motion adopt�e �tait une machine de 
combat. C'est l� une op�ration de "bonne guerre" qui  a peut-�tre 
sa l�gitimit�, mais qui signifie tr�s clairement que leurs au-
teurs demandaient � l'Assembl�e G�n�rale, plus que l'approbation 
d'une ligne syndicale (ind�finie sur certains points), celle 
d'une direction politique. Nous n'avons certes pas � condamner 
pareilles exigences. Au nom d'on ne sait trop quels principes 
moraux, mais il nous a sembl� n�cessaire d'une part de donner 
quelques explications sur le vote en question, sur l� situation 
qu'il a engendr� pour le Mouvement, d'autre part, d'expliciter 
la signification politique de ce choix, et enfin, de pr�ciser 
comment, dans ces conditions, le courant syndical dont nous som-
mes devrait continuer son travail au sein du mouvement.

Avant d'essayer de d�gager la signification politique 
de l'Assembl�e G�n�rale et de la ligne adopt�e, il faut, en 
pr�alable, relever les "parasitages" bureaucratiques qui obscur-
cissent r�guli�rement les d�bats de l'U.N.E.F.

I0) D'abord une �bauche d'auto-critique. Il est cer-
tain que, de notre c�t�, plusieurs erreurs ont �te commises. 
Le texte que nous avons pr�sent� (sa premi�re mouture) se res-
sentait trop des d�bats qu'il y avait eu en bureau, alors
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Que nous affirmions ne consid�rer les probl�mes du Bureau que 
comme second par rapport � la d�finition d'une ligne syndicale. Si 
notre position �tait th�oriquement juste, il faut reconna�tre que 
nous n'avons pas donn� � l'Assembl�e G�n�rale les moyens d'en 
d�battre sur son v�ritable terrain. Il e�t fallu pour cela que 
toute la d�marche qui fondait celle du texte ait �t� pr�sent�e, 
Sinon par �crit, du moins oralement… Or, nous avons une fois de 
plus commis l'erreur de croire qu'il suffisait de l'accomplir en
commission pour qu'elle se trouve justifi�e aux yeux de tous. Sans 
doute esp�rions-nous initialement que le d�bat sur le "rapport 
politique" pr�sente par SCHREINER au nom du Bureau National 
suffirait � cette fin. On sait ce qu'il en f�t,le rapport
n'�tait pas assez pr�cis et, dans l'atmosph�re tendue qui �tait 
celle de l'Assembl�e G�n�rale, son impr�cision est apparue � 
certains comme une manoeuvre de diversion. Par ailleurs, en ne 
traitant pas explicitement des probl�mes de l'action universitaire de 
base sur lesquels nous avions quand m�me r�fl�chi depuis pas mal de 
temps, nous avons pu donner l'illusion que ces probl�mes ne 
pr�occupaient que les seuls camarades qui �taient en d�saccord avec 
la ligne que nous proposions. Tr�s rapidement ces carences ont fait 
que les d�bats politiques - pourtant essentiels - ont c�d� le pas �
des pol�miques ou a des insinuations d�magogiques (cf. le passage de 
la motion 2, derni�re page, condamnant tout "sectarisme" � l'�gard 
des forces d�mocratiques, comme si celui-ci avait �t� le fait des 
camarades qui soutenaient notre motion). Il fallait peut �tre 
accepter de traiter les fonctionnements r�els de l'appareil mais en 
soulignant que les r�ponses ne pouvaient - et ne peuvent toujours -
�tre trouv�es qu'en fonction d'une ligne syndicale pr�cise.

Notre refus d'aborder les probl�mes du bureau au moment 
des d�missions a pu laisser croire que nous nous sentions res-
ponsables du mauvais fonctionnement de la direction nationale. 
C'est en fait parce que nous nous sommes trouv�s en face d'un re-
fus et quelquefois d'une incomp�tence � discuter politiquement 
sur les textes que nous avions �crits et parce qu'en face de nous 
au sein du Bureau National, aucun texte, aucune ligne syndicale 
n'avaient �t� pr�sent�s, que le Bureau National n'a pas su fonc-
tionner valablement. Enfin,  nous avons certainement sous-estim�s 
certains ph�nom�nes dus � l'�tat de relative bureaucratisation 
dont souffre le Mouvement : incidence des probl�mes personnels
et surtout crainte de beaucoup de dirigeants d'A.G.E., peu entra�-
n�s � ce genre d'exercice, � qui, par la d�finition de notre ligne,
nous demandions (cf. r�le du "Manifeste") de ne plus s'adresser 
exclusivement aux militants, mais aussi aux �tudiants. Il est 
certain que l'application de notre ligne aurait exig� le renouvel-
lement des m�thodes de travail de beaucoup d'A.G.E. et peut �tre 
aussi de certains de leurs dirigeants qui n'avaient accept� l'o-
rientation universitaire que du bout des l�vres ou qui l'avaient 
mal comprise (cl. certaines des d�viations de l'an dernier).
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2�) Une majorit�, sur la fragilit� arithm�tique de la-
quelle nous reviendrons, s'est faite sur la motion 2. A vrai
dire elle est (m�me pour ceux qui s'y maintiennent) ambigu�. Bien 
des "cordes sensibles" ont �t� utilis�es, sans que cela d�finisse 
apparemment une orientation claire pour le Mouvement. Ainsi le 
mythe de l'inter syndicalisme, qu'on a fait jouer aupr�s de cer-
taines A.G.E. peu habitu�es � assumer par elles-m�mes la respon-
sabilit� des t�ches politiques qui incombent au Mouvement � 
l'heure actuelle, et qu'on a oppos� � un imaginaire "sectarisme" 
de certains d'entre nous.

Si la convergence � long terme de nos objectifs avec
ceux des forces d�mocratiques est �vidente, il ne faut pas s'il-
lusionner sur la possibilit� d'actions intersyndicales de masse. 
Au demeurant, nous ne sommes pas des partisans de l'unit� � n'im-
porte quel prix. C'est en fonction de nos objectifs, d�termin�s
� partir des besoins objectifs du milieu et donc de fa�on auto-
nome, que nous avons � envisager l'action intersyndicale. Il
en a �t� de m�me des probl�mes structurels alors que nous avons 
montr� d�s juillet que toute revendication qualitative trouvait 
imm�diatement une traduction "quantitative". Par ailleurs, c'est 
pure d�magogie que de vouloir � toutes forces faire entrer les 
revendications "sociales" dans une campagne universitaire, quand 
on conna�t les difficult�s r�elles et qui ne sont pas pr�s d'�tre 
surmont�es sur lesquelles butte le secteur social pour d�finir 
une politique en la mati�re et qu'on sait qu'il est impossible 
actuellement de d�finir une plate-forme revendicative "sociale". 
Enfin, il en est de m�me des "probl�mes organisationnels" dont 
certains camarades ont pu donner l'illusion de se pr�occuper 
seuls, alors qu'en refusant de discuter s�rieusement sur les ob-
jectifs et la pratique syndicale du Mouvement, ils s'�taient les 
moyens de donner des r�ponses aux questions qu'ils posaient ;
le texte adopt� est d'une pauvret� d�solante en la mati�re et 
semble bien n'avoir �t� r�dig� que pour s'attirer les voix des 
A.G.E. qui ont actuellement des difficult�s organisationnelles,
en leur donnant l'illusion "qu'on s'occupait ou qu'on s'occuperait
(une fois � la direction nationale) d'elles". En bref, le texte 
en question rev�tait un caract�re tr�s �lectoraliste qui a pu 
masquer certaines options de fond).

Le vote qui est intervenu en Assembl�e G�n�rale peut 
sembler � premi�re vue n'avoir qu'un mince contenu politique ; le 
texte adopt� a pu para�tre ne se diff�rencier du premier que par 
une volont� mod�ratrice, un souci des r�alit�s plus marqu� s'op-
posant quelque peu � la volont� de coh�rence logique qui s'expri-
mait dans le texte minoritaire. Pourtant, une analyse approfondie 
montre qu'un choix a �t� accompli entre deux orientations tr�s 
r�ellement distinctes M�me s'il l'a �t� de mani�re peu consciente 
chez certains.

• • •
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La motion n� 2, celle qui a �t� adopt�e, n'est pas 
seulement "en retrait" par rapport � celle que nous avions pr�-
sent�e : elle d�finit (mal sans doute et en laissant place � 
diff�rentes interpr�tations possibles) une ligne tactique qui 
marque un recul � l'�gard de l'orientation universitaire, telle 
qu'elle avait �t� plus ou moins esquiss�e par la pratique de 
l'ann�e 63-64 et qu'elle avait �t� confirm�e � Toulouse.

Les points de divergence entre les deux lignes sont 
multiples et il ne suffit pas pour les masquer de rappeler que 
les deux lignes se donnent pour objectif la d�mocratisation de  
l'institution universitaire. On peut essayer de les r�sumer bri�-
vement autour de quelques points capitaux.

I0) L'importance de la r�forme de FOUCHET n'est pas  
appr�ci�e de la m�me mani�re.

Nous avons pu affirmer dans notre texte et rappeler 
dans nos interventions qu'elle validait notre orientation ant�-
rieure. Celle-ci, en effet, se fondait sur une analyse de
l’�volution progressive de l'Universit� vers la 
technocratisation. La fonction �conomique de l'Universit� 
(formation de cadres), tend � devenir dominante par rapport �
d'autres fonctions, en particulier celles r�unies sous le vocable 
"fonction culturelle". Cette �volution r�pond � des n�cessit�s 
issues des transformations de l'�conomie fran�aise arriv�e au 
stade qualifi� sch�matiquement de n�o-capitaliste.

Parmi ces probl�mes nouveaux, ceux concernant la for-
mation des cadres moyens et sup�rieurs re�oivent une importance 
particuli�re.

Mais subsistent �videmment des contradictions qui 
limitent la rationalisation que les "technocrates" tentent 
d'op�rer (cf article. de MALRIEU "technocratie et d�mocratisation 
de l'institution universitaire". Recherche Universitaire 1964 
n� 1). De plus, dans le r�gime actuel, "les technocrates ne 
sont pas au pouvoir". Ce serait commettre une grave erreur que 
de surestimer la coh�rence de la politique du pouvoir. Les 
int�r�ts parfois divergents des diff�rents groupes dominants, la 
survivance de conceptions "conservatrices" (dans le domaine 
�conomique comme dans le domaine universitaire), la crise mat�-
rielle et le manque de cr�dits qui exigent des solutions rapides 
et peu co�teuses, entra�nent des h�sitations, des retards, des 
"demi-mesures".

Nous avons pu constater au cours de l'an dernier que 
le gouvernement, en d�pit de ses efforts, ne trouvait pas aussi 
simplement que certains pouvaient l'imaginer la solution de 
certains des probl�mes (m�me techniques) qui se posaient. Le 
passage sous silence de certaines des rapports de ses "commis-
sions", jug�s insatisfaisants, comme l'incapacit� � r�duire la
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crise organisationnelle du secondaire, par exemple, ne 
correspondaient ni � de simples tentatives de diversion, ni � 
quelques mythiques volont� d'organiser syst�matiquement la 
crise et le d�mant�lement de l'�ducation Nationale, mais � des 
difficult�s r�ellement rencontr�es.

Malgr� ces obstacles le gouvernement devait n�cessai-
rement avancer des projets de r�forme. C'est, en effet, une 
condition de survie et de d�veloppement des couches socio-�cono-
miques qu'il repr�sente. Elles auraient pensions-nous un sens 
anti-d�mocratique : formation acc�l�r�e des enseignants et des 
cadres moyens, maintien de structures traditionnelles et 
opprimantes (vg. les Grandes Ecoles de peur que leur remise en 
cause n'en entra�n�t bien d'autres (y compris de la hi�rarchie 
sociale et �conomique dans les professions correspondantes).

Nous en tirions plusieurs conclusions qui pouvaient
a l'�poque, passer pour les "postulats" de l'orientation univer-
sitaire.

A mesure que la fonction �conomique de l'Universit� 
deviendra plus pr�gnante et qu'elle formera de plus en plus de 
cadres d'ex�cution et de moins en moins de cadres dirigeants les 
finalit�s du travail et le devenir professionnel des �tudiants 
deviendront plus pr�cis. Cette transformation les 
diff�renciera de plus en plus nettement des couches 
dirigeantes de la soci�t�. La modification de la situation 
sociale et �conomique de l'ensemble de la population 
universitaire devrait influer �galement sur le statut psycho-
social des diff�rents membres de cette population, les relations 
entre enseignants et enseign�s se trouveront transform�es et de 
m�me les relations des �tudiants entre eux et des enseignants 
(assistants, professeurs) entre eux.

Dans ces conditions, des perspectives plus fermes 
s’offraient � une v�ritable syndicalisation du milieu (� longue 
�ch�ance naturellement) et celle-ci devait s'appuyer 
essentiellement sur la situation de travail de l'�tudiant 
(c'est-�-dire son travail actuel, avec ce qui d�terminait en 
amont -syst�me de l'orientation, conditions de recrutement - et 
en aval -devenir professionnel, finalit�s, mode de 
contr�le...) Cette �volution vers l'industrialisation de 
l'Universit� ne pouvait, compte tenu de l'�tat ant�rieur, se 
faire sans dysfonctionnement. Le travail de l'�tudiant, plus 
�troitement sp�cialis�, serait priv� de perspectives r�ellement 
scientifiques, mutil�es et "parcellaris�", celui du professeur 
�galement modifi�. Dans ces conditions, le syndicat �tudiant 
devait se donner pour t�che essentielle la lutte contre cette 
technocratisation. Nous ne la concevions pas comme la d�fense 
aveugle d'un �tat ant�rieur de l'Universit�, mais comme une 
lutte pour l'imposition de solutions alternatives � celles que 
proposerait le pouvoir devant la crise de "d�finition" et 
"d'orientation" de l'enseignement sup�rieur.

http://sociale.et/
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Ces solutions, nous les imposerions au nom d'exigences 
fondamentales (crit�res de d�mocratie) que nous devrions faire 
passer dans le milieu (cf. motion E.N.S. de l'A.G.E. des 1er et 
f�vrier et introduction politique � la II�me partie du texte uni-
versitaire de Toulouse). Nous reviendrons plus loin sur les mo-
d�les tactiques alors propos�s.

Ces deux postulats (possibilit� d'une syndicalisation 
de masse sur la situation de travail, n�cessit� de lutter 
prioritairement pour la d�mocratisation de l'institution 
universitaire constituaient les fondements de l'orientation 
universitaire, d�finitivement reconnue, comme celle du mouvement 
en f�vrier et � Toulouse. Il est certain, toutefois, que des 
interpr�tations diff�rentes de cette ligne universitaire se 
rencontraient d�s cette �poque (et m�me avant) parmi les tenants 
de cette orientation ; mais elles ne pouvaient �tre compl�tement 
�claircies et on ne pouvait encore trancher parce qu'elles ne se 
traduisaient pas directement au niveau de la d�finition et de 
l'organisation de la pratique revendicative. Les deux types 
d’interpr�tation ne sont d�velopp�s ult�rieurement, de mani�re 
isol�e, et moins qu'� Toulouse sans doute l'Assembl�e G�n�rale de 
juillet ne fut en mesure de mettre en �vidence ce qui les s�parait 
; d'autant plus que l'une et l'autre n'avaient pu recevoir aucune 
confirmation ni infirmation au cours du troisi�me trimestre (pas 
de pratique dans les A.G.E., pas d'�v�nement politique marquant 
relatif � L’Universit�). Ce fut un dialogue de sourds : les uns 
cherchaient � imposer leurs vues sur la n�cessaire politisation 
de nos actions et l'unit� des forces d�mocratiques pour 
"l'alternative globale � la technocratie", l�s autres, poursuivant 
la r�flexion amorc�e � Toulouse, cherchaient � d�terminer quelles 
�taientles conditions de possibilit� d'une action sur les 
structures de l'Universit� et quelle tactique on pourrait mettre 
en oeuvre pour ce faire (cf. document pr�paratoire � l'Assembl�e 
G�n�rale"Probl�mes de l'action revendicative et de l'action 
universitaire de base" Pas de d�bat ; les seules conclusions 
tir�es (mais le furent-elles par tous ?) furent, d'une part, 
qu'il fallait r�diger un Manifeste pour faire conna�tre et , si 
possible, accepter nos grandes options (et exigences 
fondamentales) par le milieu, et d'autre part, qu'il ne serait 
possible de revendiquer sur les probl�mes structurels qu'� la 
condition que le gouvernement ait pris l'initiative de manifester
clairement sa volont� d'imposer une universit� technocratique.

Le projet FOUCHET r�alise, � notre sens, cette derni�re
condition. Les r�actions de l'opinion publique l'ont suffisam-
ment confirm�. Nous en concluons pour notre part qu'il devient 
urgent pour le syndicat �tudiant d'entamer avec les moyens et 
les alli�s dont il dispose d�s � pr�sent la lutte prioritaire 
pour des r�formes d�mocratiques des structures universitaires. Le 
processus du combat est maintenant engag� par le gouvernement, 
c'est pour nous une question de responsabilit� politique que d'y
jeter toutes nos forces.
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Les auteurs de la deuxi�me motion n'ont pas pu ignorer 

ce fait (reconnu par toute l'Assembl�e G�n�rale) ; mais ils se 
refusent � engager le combat d�s � pr�sent - le repoussant plus 
moins implicitement � l'ann�e prochaine - alors que nous ne 
disposons que de deux ann�es pour emp�cher l'application du plan 
FOUCHETa Est-ce donc en une ann�e que la majorit� du Mouvement 
pense pouvoir obtenir des succ�s d�cisifs ? Et qu'elle serait la 
validit� de l'orientation universitaire si ce donnant pour objet 
les probl�mes de travail des �tudiants, elle se r�v�le incapable 
de faire face � la technocratisation de l'Universit� et � son 
"industrialisation" ?

2�) Il semble surtout que les divergences sur la 
tactique, jusqu'ici peu claires, soient enfin apparues au grand 
jour. L'une des conclusions que l'on pouvait tirer des deux 
postulats fondamentaux de l'orientation universitaire �tait
que la lutte du syndicat �tudiant contre la politique 
technocratique de l'Universit� convergeait � plus ou moins long 
terme avec celle des autres syndicats � options d�mocratiques. 
Cependant, cette convergence ne saurait se traduire, 
aujourd'hui en 1964 par une plate-forme globaliste pour la 
r�forme d�mocratique de l'Universit� mettant en jeu des a 
priori id�ologiques ou politiques ce qui minorerait le 
syndicat. Elle doit appara�tre pour le milieu � travers une 
s�rie de batailles partielles sur des plates-formes minimales 
� partir des contradictions que ressentent les �tudiants et 
qui hausseraient � chaque fois le niveau d� conscience du 
milieu jusqu'� l'amener � une contestation globale du syst�me 
de formation dans une soci�t� technocratis�e.

Dans la motion adopt�e transparaissent � travers plu-
sieurs phrases ambigu�s des erreurs de type globaliste, pourtant 
condamn�es � Toulouse - non pas fondamentalement mais en 
fonction d'une certaine situation : celle de l'U.N.E.F, en 
1964. Ces d�viations de type globalistes peuvent prendre deux 
formes essentielles (et plusieurs sous-variantes).

a) globalisme des objectifs : on se refuse � lutter 
sur des objectifs partiels et l'on se bat Pour "la reforme 
globale de l'Universit�", quand ce n'est pas celle de 
l'enseignement en g�n�ral.

b) globalisme du potentiel et de l'action 
revendicative cette attitude est un succ�dan� de la pr�c�dente 
en ce que certains camarades qui recherchent syst�matiquement 
� "r�volutionner" l'action syndicale et qui se sont rendu 
compte de l'impossibilit� de mobiliser le milieu sur une 
plate-forme globaliste, se rabattent sur des actions 
revendicatives mobilisant l'ensemble des �tudiants � partir de 
leurs pr�occupations les plus imm�diates (manque de locaux, de 
professeurs, etc...).
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Ces actions qui mettent en jeu des motivations de 

t y p e  corporatiste prennent une signification politique soit 
par l'engagement d'�preuves de force entre l'ensemble du 
milieu et le pouvoir – c’est la vieille justification 
"r�volutionnaire" d'action corporatiste - soit par la 
coloration d�mocratique que leur apporte la caution des 
organisations d�mocratiques. Ne voulant pas accepte r les 
limites de l'action syndicale qui, dans certaines situations, 
agit par paliers et sans mettre en avant � chacune de ces 
actions le pr�alable d'un changement d e r�gime, on pr�f�re 
alors ne mettre en cause directement le pouvoir que par les 
formes de l'action, et non plus par ses objectifs.

Cette vis�e strat�gique pour le mouvement �tudiant n o u s  
s e m b l e  condamnable tant parce qu'elle repose sur une analyse 
sch�matique du pouvoir, que par son caract�re manipulatoire vis 
� vis du milieu. 

En effet, utiliser des, th�mes d'agitat ion
corporatistes sur lesquels on plaque une signification 
d�mocratique nous para�t  n�gliger ce qui  nous semble fondamental 
dans toute action syndicale : la prise de conscience du milieu de 
sa situation et la positivit� de l'action syndicale. II ne 
suffit pas d'agiter le th�me "r�forme d�mocratique de 
l'enseignement" pour d�noncer p o l i t i q u e m e n t  l ' u n i v e r s i t �  
d'aujourd'hui. II faut encore que les �tudiants reprennent � leur 
compte le contenu alternatif de nos p r o p o s i t i o n s  avec ce 
qu’elles impliquent de par une conception antagoniste de celle du 
pouvoir en mati�re de formation. Un organisme structurel n'est 
signifiant politiquement relativement � son contenu, C'est dire 
que la n�cessite de l'intervention du milieu �tudiant, et  si 
elle n'est pas conscience nous pensons qu'elle est inefficace � 
terme, pour 1a transformation d�mocratique de l'Institution 
Universitaire porte en elle le refus de la manipulation des 
masses qu'est le corporatisme politis� (autrement dit globalisme 
du potentiel et de l'action revendicative).

Car, enfin, il n'est pas vrai que la d�nonciation de
l'aspect mat�riel de la crise de l'universit� suffise � amener 

le milieu � lutter pour une transformation d�mocratique de l’Universit� 
pas plus qu'il ne soit possible p o u r  les �tudiants de saisir 
les causes fondamentales de la crie structurelle de
l'Universit� � travers ses aspects mat�riels.

A u s s i ,  t o u t e  p l a t e - f o r m e  r e v e n d i c a t i v e  q u i  
r e f u s e  d ' a vancer des objectifs structurels peut donc 
mobiliser consciemment et donc efficacement 1a masse des �tudiants, 
contre la technocratisation de l'Universit�.

Mais nous refusons cette vis�e strat�gique non seule-
ment parce qu'elle est manipulatrice et donc inefficace vis-�-
vis du milieu, mais aussi parce que l'analyse du pouvoir qui 
la sous-tend est trop sch�matique.
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On nous a pr�sent� l'image d'un pouvoir tout puissant; 

sans faille, agissant non pas parce que certains probl�mes se 
posaient � lui avec urgence telle qu'il ne pouvait pas diff�rer 
plus longtemps la pr�sentation de solutions m�me imparfaites, 
mais parce que trouvant � chaque moment le moyen "d'�trangler
de plus en plus s�rement las organisations d�mocratiques et 
choisissant le terrain o� il est invincible pour le faire.
Quand ce terrain se trouve �tre la politique universitaire, cela 
veut dire qu'il existe, pour la population universitaire, plus 
aucune possibilit� d'action syndicale (sinon, c'est l'int�gra-
tion ou la d�faite irr�m�diable), et que le seul recours est 
d'ordre politique : renfor�ons l'organisation en marquant un 
"recul tactique" (c'est-�-dire n'avan�ons pas d'objectifs ayant 
un contenu universitaire pr�cis) et r�servons � la grande 
alliance (� venir) des forces d�mocratiques le soin de prendre 
l'offensive contre le pouvoir dans tous les domaines. Il peut
se faire (encore que nous soyons persuad�s du contraire) que 
pareille ligne puisse avoir sens pour un parti politique
en tout cas, elle est extr�mement dangereuse pour un syndicat 
et franchement "casse gueule" pour le syndicat �tudiant.

Il nous semble, au contraire, que la politique "uni -
versitaire" du pouvoir pr�sente suffisamment de contradictions 
(cf. page 4) pour qu'il nous soit possible, en jouant sur celles-
ci, de la mettre en �chec relatif et d'imposer certaines r�formes
partielles allant dans le sens d'une d�mocratisation de 
l'Institution universitaire.

Dans ces conditions, ce n'est pas trop d�raisonner 
que d'engager avec les forces syndicales de l'universit� une 
lutte contre la r�forme FOUCHET. Cette lutte sera longue. La 
tactique � suivre devrait �tre � la mesure des forces en pr� -
sence. C'est pourquoi, nous avions propos� d'appliquer le mod�le 
tactique dit des "plates-formes minimales". Ce choix repose sur 
une ligne tr�s diff�rente de celle des tenants de la motion 
adopt�e si nous devons mener des actions "d'avant garde", ce ne
sera pas par rapport au milieu, ni en "for�ant" par la 
politisation de nos actions les autres forces d�mocratiques � 
poser imm�diatement le probl�me du changement de r�gime; mais en 
agissant sur un secteur jusqu'ici d�laiss� par toutes les forces 
politiques, en r�v�lant certaines des contradictions nouvel-
les du r�gime et en appliquant des mod�les tactiques peu utilis�s 
jusqu'ici. Ceci nous semble plus conforme aux possibilit�s du 
syndicalisme �tudiant.

30) Cela ne nous am�ne certainement pas � ignorer ce 
qu'on a coutume d'appeler les "probl�mes organisationnels" mais
� les voir sous un autre angle et surtout � ne pas les dissocier
des objectifs du Mouvement. Comme nous l'avons d�j� dit, et com-
me pourtant, certains des tenants de la motion adopt�e avaient 
sembl� le comprendre, les probl�mes relatifs � la pratique
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organisationnelle doivent r�pondre au souci de "d�finir le 
mode d'organisation du syndicat � partir de la pratique 
syndicale que le Mouvement entend se donner au cours de 
l'ann�e plut�t qu'� partir de la volont� de multiplier les 
centres de d�cision`". C'est pure mystification � notre sens 
que de rappeler comme le fait la motion 2, les "choix de 
Dijon et de Toulouse en mati�re de transformation syndicale 
de l'organisation" sans avoir r�ellement montr� en quoi ils 
�taient adapt�s � la pratique que le syndicat devait se 
donner pour r�aliser ses objectifs. A vrai dire, on ne voit 
pas comment les tenants de cette motion auraient pu faire 
autrement, s'�tant refus�s � pr�ciser ces objectifs et la 
tactique � suivre pour les r�aliser. Si, toutefois leur 
ligne est bien de type globaliste, alors il est difficile 
d'�viter aux diff�rentes "structures de base", en d�pit de 
d�n�gations purement formelles d'�tre priv�es de contenu 
concret autre qu'une agitation politique. Pour nous, (cf. Le 
document "Action Universitaire de base' pr�paratoire au 
congr�s de Toulouse, la partie IV du texte de Toulouse, le 
texte similaire de Juillet. l'Action Universitaire de base a 
pour fonction de d�velopper l'attitude critique des 
�tudiants � l'�gard du contenu, des m�thodes et des 
structures de l'enseignement sup�rieur, de faire conna�tre
et discuter nos "th�mes de revendication permanent" (cf. 
r�le du "Manifeste") et nos objectifs revendicatifs 
particuliers, enfin de r�aliser des exp�riences t�moins 
permettant de montrer, par la modification � un niveau 
microscopique de la pratique des �tudiants, qu'il leur est 
possible (et n�cessaire) d'intervenir � un niveau plus 
�lev�. Enfin, elle doit d�velopper une discussion permanente 
avec l'ensemble du corps professoral, et par l�, avec les 
syndicats enseignants et leur poser la [question de la]
r�novation de l'enseignement sup�rieur.

Ainsi, l'Assembl�e G�n�rale de septembre 64 aura 
vu se terminer une �tape pour le Mouvement �tudiant : celle 
o� les A.G.E. qui avaient choisi de donner une orientation 
universitaire � l’U.N.E.F. se comportaient en tendance pour 
imposer cette option strat�gique dans le syndicat. 
D�sormais, il est admis par tous que la pratique syndicale 
�tudiante doit se fonder sur le lieu de travail. Dans ces 
conditions les d�bats fondamentaux du Mouvement ne 
sauraient plus porter sur conditions de travail -
conditions de vie ou revendications - gestion mais se 
transporter sur les probl�mes que pose la d�termination de 
l'orientation universitaire du syndicat. Au demeurant, ces 
derniers avaient pris d�s l'an dernier dans les instances
d�lib�ratives de l’U.N.E.F. une importance de plus en plus
grande. Dans ces conditions les clivages ne pouvaient que 
se transformer pour refl�ter les divergences entre les 
A.G.E. Il se trouvera peut �tre quelques nostalgiques pour 
appeler encore une fois � l'unit� de la "tendance 
universitaire", mais il est
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clair qu'aujourd'hui cette tendance a rempli son r�le et elle 
n'a plus � �tre si l'on veut que le d�bat d'id�es ne soit pas 
obscurci par des clivages ayant perdu leur signification 
politique et qui ne serait plus que des survivances 
bureaucratiques.

Les d�bats de l'Assembl�e  G�n�rale de septembre ont 
permis de d�gager des divergences importantes entre les 
A.G.E. sur les probl�mes que posent des luttes structurelles, 
la tactique syndicale et la conception des rapports avec les 
forces d�mocratiques. Les questions de par leur actualit� 
relativement aux probl�mes qui se posent au Mouvement comme 
de par leur importance seront au coeur des prochains d�bats 
du Mouvement.

Cependant, si les A.G.E. qui ont approuv� la motion 
minoritaire sont relativement homog�nes avec une ligne 
syndicale et des objectifs communs, le probl�me se pose de 
savoir si la majorit� repr�sente un courant en voie de 
constitution ou si elle n'est, au contraire, qu'une 
coalition �lectorale rassemblant des courants divergents. Le 
vote commun de Lille et de la F.G E.L. en particulier a 
soulev� quelques remarques �tonn�es, mais si l'on consid�re 
l'�volution de la seconde A.G.E. sur les probl�mes mat�riels 
et celle de la premi�re sur les probl�mes universitaires, il 
appara�t que les divergences n'ont plus la gravit� qu'elles 
avaient l'an dernier. Si l'on ajoute � cela que la 
conception des rapports avec les forces d�mocratiques que 
d�veloppe maintenant la F.G.E.L. reprend avec une dimension 
politique suppl�mentaire, le th�me de l'inter-syndicalisme 
cher � certaines A.G.E. de l'actuelle majorit�, il semble 
qu'il existe entre ces des facteurs de coh�sion, auquel 
s'ajoute celui de soutenir le Bureau National qu'elles ont 
donn� au mouvement dans des conditions quelque peu 
difficiles. Cependant, il appara�t difficile de d�terminer si 
elles sont capables de se donner un projet commun ; sur des 
questions aussi importantes que l'allocation d'�tudes et les 
r�formes structurelles, la convergence de leurs positions n'est 
pas �vidente. Aussi ne saurait-on consid�rer que les d�bats 
de l'Assembl�e G�n�rale de septembre n'aient, comme le 
soutiennent certains camarades, �t� d�cisifs. On ne saurait
cet �gard consid�rer la ligne syndicale sous-jacente � la 
plate forme revendicative adopt�e comme �tant celle que 
pourrait se donner consciemment la majorit� de l'U.N.E.F.

Cela implique quelques inqui�tudes chez nombre de
camarades sur la pratique revendicative du Mouvement cette 
ann�e : des d�viations graves de type quantitativiste ou in-
tersyndicales sont � craindre, accroissant par l� 
l'h�t�rog�n�it� de notre Mouvement dans des circonstances o�
la technocratisation de l'Institution Universitaire n�cessite 
une coh�sion certaine du syndicat �tudiant.
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Mais rechercher seulement � unifier la pratique des 
diff�rentes corpos serait inefficace si nous ne portions 
pas la lutte au niveau n�cessaire et que nous ne donnions 
pas tous les moyens pour lutter contre la politique 
technocratique � l'universit�. Cela suppose en particulier le 
d�veloppement et l'approfondissement de l'analyse critique 
de l'�volution de l'Institution Universitaire.

Aussi, par les camarades du secteur universitaire 
comme par la r�flexion gui devra se d�velopper dans les A.G.E. 
il nous semble indispensable que le courant minoritaire 
continue � contribuer � la progression de la r�flexion du 
Mouvement. D'ailleurs, une attitude sectaire et repli�e sur 
elle-m�me de l'opposition serait d'autant plus inopportune 
que comme nous le soulignions pr�c�demment d'une part, la 
coh�sion de la majorit� n'est pas �vidente, d'autre part, que 
le d�bat entam� � Toulouse sur les probl�mes structurels et 
l'inter syndicalisme, et qui s'est poursuivi depuis lors 
des formes diverses, est loin d'�tre clos.

Rien ne serait plus inutile pour le Mouvement que 
des A.G.E. en opposition st�rilisant le n�cessaire d�bat 
qui doit se poursuivre en d�veloppant leur r�flexion tr�s 
abstraitement, sans qu'elle soit reli�e � la r�alit�. Tout 
en respectant la discipline syndicale que nous sommes parmi 
les premiers � consid�rer comme indispensable dans les 
circonstances actuelles, c'est en sachant d�velopper une 
pratique syndicale originale qui soit aussi ad�quate que 
possible � la ligne que nous souhaitons voir adopter par le
Mouvement que l'apport des A.G.E. en opposition au Bureau 
National ne sera pas st�rile et concourra � donner au 
Mouvement une ligne qui lui permette de lutter efficacement 
contre la Technocratisation de l'Universit�.


